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Liberté de conscience... La grande oubliée des réformes?  

Objectif suprême : la constitutionnalisation !  

Le Collectif Démocratie & Modernité lance un débat 

sensible 

 

                   

LA liberté de conscience n’a finalement pas été inscrite dans la nouvelle Constitution, et bon 

nombre de Marocains le déplorent encore. Cette disposition existe bien dans la constitution 

tunisienne. Le Collectif démocratie et modernité a tenu un colloque du 16 au 17 mars, traitant 

du sujet. Noureddine Ayouch, fondateur du Collectif, met bien en garde sur la confusion entre 

liberté de culte, qui est prévue par la Constitution, et la liberté de conscience. Cette dernière 

part du principe que chacun est libre d’embrasser n’importe quelle religion, de changer de 

confession, ou de na pas en avoir, et de pouvoir l’exprimer tant en privé qu’en public. «Il 

s’agit de la clé de voûte de la démocratie. Elle complète toutes les autres libertés individuelles 

et collectives» explique Abdelhamid Berrada, avocat et activiste social. 

Omar Iharchane, membre du secrétariat du PJD venu avec sa casquette de chercheur en Islam, 

affirme qu’il «existe 200 versets dans le Coran sur la liberté de culte, et aucun d’entre eux ne 

prévoit une punition terrestre aux non musulmans». Il a d’ailleurs invectivé les instances 

religieuses officielles, leur demandant de trancher sur la question. «Il est temps que vous 

preniez vos responsabilités et que vous tranchiez», leur dit-il. Il souligne que c’est un acte 

essentiel, pour ne pas avoir à débattre de l’aspect religieux le jour où le débat deviendra une 

affaire d’opinion publique. Cette prise de position est assez cocasse, émanant d’un membre du 

parti politique qui a refusé la constitutionnalisation de la liberté de conscience. Cela dit, il a 

précisé débattre au nom de la recherche et non au nom de la politique. 

Driss El Yazami, lui, s’intéresse à la question dans son aspect social. Il explique que «notre 

société est en train de se séculariser, et il faut assumer cette émancipation». Le professeur 

universitaire et politologue Mohamed Mouaqit abonde dans ce sens et affirme que «chaque 

citoyen doit avoir le droit de rompre avec les structures de la société (famille, Etat, religion). 

Or, l’émancipation est encore perçue comme une trahison». Nabila Mounib, secrétaire 

générale du Partie Socialiste Unifié (PSU), résume le rapport entre le pouvoir, le citoyen, et la 

liberté de conscience. Pour elle, «tant que le système s’adresse aux Marocains en tant que 

musulmans et non en tant que citoyens, le problème perdurera». Les détracteurs de la liberté 

de conscience lui reprochent d’être d’ascendance laïque, d’être trop en avance pour les 

Marocains, ou encore d’être une atteinte au titre de prince des croyants. Noureddine Ayouch 

leur répond : «De grâce, arrêtons de parler au nom du peuple et surtout à sa place. Faisons 

confiance à l’intelligence des Marocains en leur disant que l’Islam est une religion tolérante 

qui n’exclut pas la liberté de conscience». 

Sur les différentes personnalités marocaines et internationales, croyantes et moins croyantes, 

PJ  

Distes ou laïques, seul le ministre de la Communication Mustapha El Khalfi a affirmé 

http://www.leconomiste.com/article/892448-libert-de-conscience-la-grande-oubli-e-des-r-formes
http://www.leconomiste.com/article/892448-libert-de-conscience-la-grande-oubli-e-des-r-formes
http://www.leconomiste.com/printmail/892448
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«l’existence de la liberté de conscience au Maroc». 

Aicha Chenna, présidente de Solidarité Féminine et détentrice du prix opus 2009, a quant à 

elle profité de l’occasion pour tirer le signal d’alarme et revenir sur le droit à l’avortement, qui 

relève aussi de la liberté de conscience. «Lors de mon débat avec Bassima Lhaquaoui, je ne 

sais pas si madame la ministre a entendu ce que je lui disais. Mais il n’est pas normal qu’une 

femme violée ou une jeune mineure ne puisse pas  avorter en toute légalité!». Elle estime que 

l’avortement devrait aussi être permis pour la simple et bonne raison  que l’Etat «ne reconnaît 

pas l’existence juridique de l’enfant naît hors mariage». Les problèmes d’héritage et de tutorat 

de la femme ont aussi été regrettés. 

Nabila Mounib n’y va pas par quatre chemins: «Il faut avoir le courage de corriger la 

Constitution!». 

R.A. 
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Liberté de conscience 

Pourquoi Ayouch prend position  

«Nous réclamons une position claire de notre pays» 

Des partis politiques ont manqué de courage 

 

«De quel droit peut-on interdire à une femme de porter le voile au travail si c’est-là son choix 

et sa volonté? C’est une forme d’ostracisme!», tient à préciser Ayouch 

                   

- L’Economiste: Quelle est votre définition de la liberté de conscience et votre position par 

rapport à la laïcité? 

- Noureddine Ayyouch: La liberté de conscience est en même temps une liberté de pensée, 

une liberté d’expression, et une liberté religieuse. C’est le choix que peut avoir chaque citoyen 

de croire ou pas, et de le revendiquer. L’article 18 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques la décrit comme suit : «Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 

conscience et de religion. Ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction 

ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa religion, tant en public qu’en privé». 

Tant que cela s’introduit dans la sphère publique, le respect est donc un cadre nécessaire. 

Respect des autres, mais aussi respect des religions. Dans ce sens là, je pense que le 

Mouvement alternatif pour les libertés individuelles (MALI) a fait l’erreur de ne pas respecter 

une religion, au-delà du message qu’ils ont voulu véhiculer. 

Il existe différents types de laïcités. La laïcité à la française ne nous intéresse aucunement. 

Elle a prouvé ses limites. De quel droit peut-on interdire à une femme de porter le voile au 

travail si c’est là son choix et sa volonté? C’est une forme d’ostracisme ! La liberté de 

conscience trouverait tout son sens dans un état séculaire,  religieux, qui garantit cette liberté à 

tous ses citoyens. 

- Pourquoi avoir attendu pour la tenue de ce colloque ? 

- Nous nous devions d’attendre que l’agitation des élections passe pour que les intervenants 

laissent derrière eux leurs a priori politiques et la peur de la sanction électorale. Nous voulions 

que toutes les réactions émanent des consciences individuelles. 

- Que proposez-vous pour un Maroc des libertés de conscience? 

- La liberté de conscience était inscrite et proposée par la commission chargée de la rédaction 

de la nouvelle Constitution. Certains courants politiques (le PJD notamment), se sont élevés 

contre l’article la consacrant, et refusaient de voter la Constitution s’il était signé. Ce qui a 

manqué, c’est le courage de partis politiques historiquement de gauches, qui auraient pu 

réagir. La société civile ne pouvait s’ériger pour faire valoir ce droit au regard du manque de 

http://www.leconomiste.com/article/892449-libert-de-consciencepourquoi-ayouch-prend-position
http://www.leconomiste.com/article/892449-libert-de-consciencepourquoi-ayouch-prend-position
http://www.leconomiste.com/printmail/892449
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temps. Ce que nous réclamons aujourd’hui, c’est une position claire de notre pays. La liberté 

de conscience n’est pas différente du respect. Nous préparons actuellement un plaidoyer pour 

faire adopter la liberté de conscience par les partis politiques. Le but ultime étant, bien 

entendu, sa constitutionnalisation. 

Propos recueillis par RA 
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